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PREAMBULE 
 
Alors que plus de deux parents sur cinq estiment aujourd’hui difficile l’exercice de leur rôle, la politique de 
soutien à la parentalité, réaffirmée par l’Etat dans le cadre de la stratégie nationale « Dessine-moi un 
parent », vise à répondre aux différentes préoccupations des parents relatives à l’arrivée du premier ou 
d’un nouvel enfant, à sa scolarité, à sa santé, à son équilibre et son développement, aux difficultés 
relationnelles rencontrées à certaines périodes charnières… 
 
Le soutien à la parentalité s’adresse à tous les parents qui s’interrogent sur l’éducation de leurs enfants au 
quotidien. Dans une logique de prévention primaire universel, c’est une composante à part entière de la 
politique familiale, qui s’adresse à toutes les familles, quelles que soient leur catégorie 
socioprofessionnelle, leur lieu de résidence, leur composition, leurs vulnérabilités… 
 
Les 1 000 premiers jours de l’enfant, période allant du 4ème mois de grossesse jusqu’aux deux ans de 
l’enfant, constituent une période essentielle pour le bon développement et la construction de l’enfant. Les 
travaux conduits en 2020 par la commission pluridisciplinaire présidée par le neuropsychiatre Boris Cyrulnik 
confirment la nécessité d’investir davantage dans l’accompagnement des familles et des enfants pendant 
cette période cruciale de la petite enfance. Ainsi, la politique autour des 1 000 premiers jours initiée par le 
gouvernement vise à mieux accompagner les futurs et jeunes parents dans une logique préventive 
d’investissement sanitaire et social : agir tôt pour prévenir et faire en sorte que ces moments clés 
deviennent une priorité de l’action publique. 
 
L’appel à projets du Réseau Parents 68 s’inscrit dans le cadre de la politique de soutien à la parentalité dans 
le département, en articulation étroite avec la stratégie nationale « Dessine-moi un parent », le Schéma 
départemental de services aux familles et d’animation de la vie sociale du Haut-Rhin et la stratégie 
nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté. Les actions de soutien et d’accompagnement à la 
parentalité sont des actions mises en œuvre avec et pour les parents sur un territoire. 
Ainsi, les actions soutenues dans le cadre du Réseau Parents 68 ont pour vocation de : 

- valoriser le rôle et les compétences des parents, 
- viser explicitement à améliorer et/ou conforter la construction de la relation parents/enfant, 
- permettre un échange et/ou une réflexion sur les pratiques éducatives entre et avec les parents, 
- contribuer à l’élaboration des points de repères éducatifs des parents. 
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I. LES ACTIONS FINANCEES 
 
Les actions de soutien à la parentalité financées par le Réseau Parents 68 doivent être ouvertes à tous les 
parents, sans distinction d’origine, de religion ou de sexe et doivent respecter les principes de laïcité et de 
neutralité politique, philosophique et confessionnelle. Les acteurs de terrain doivent veiller à la prise en 
compte de la diversité des structures familiales et des formes d’exercice de la parentalité en recherchant la 
mixité sociale ainsi que la mixité hommes-femmes. Les valeurs de solidarité et de citoyenneté entre les 
parents sont à encourager. 
 

1. Principe 

Les actions de soutien et d’accompagnement des parents visent à mettre à disposition des parents et futurs 
parents un ensemble de ressources, d’informations, et de services pour les accompagner dans l’éducation 
de leurs enfants, aux moments clés de leur vie de famille, si et quand ils en ressentent le besoin. 
 

2. Objectifs 

Les actions de soutien à la parentalité au titre du Réseau Parents 68 ont un champ d’intervention 
généraliste de prévention et d’appui qui concerne les parents d’enfants jusqu’à 18 ans : 

- Futurs parents. 
- Parents de jeunes enfants (0- 6 ans). 
- Parents d’enfants de 7 à 11 ans. 
- Parents d’adolescents (12 à 18 ans). 

Les actions se doivent d’être universalistes, fondées sur les initiatives locales, dans une relation de 
connaissance et de confiance des parents et à l’aide d’une mise en réseau des parents, des professionnels, 
des bénévoles et des élus. Elles ont pour visée :  

- D’aider les parents à répondre aux questions qu’ils se posent à propos de l’éducation de leur(s) 
enfant(s), notamment aux périodes charnières de leur développement, quand l’exercice de la 
parentalité peut être mis à l’épreuve. 

- De prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exercice de leurs 
responsabilités parentales en les réassurant sur leurs compétences parentales, et le cas échéant, de 
les soutenir. 

 
3. Méthode 

En matière de méthode, les actions s’inscrivent : 
- en complément des missions et activités principales de la structure gestionnaire, 
- sur la base de projets de terrain qui n’ont pas vocation à financer durablement des frais de 

fonctionnement ou des postes, 
- en prenant soin de s’appuyer sur les connaissances, savoir-faire et expériences des parents, mais 

aussi leurs aptitudes à s’entraider, 
- dans la dynamique partenariale locale dans un souci de coordination des actions du territoire. 

Les intervenants, qu’ils soient bénévoles ou professionnels doivent disposer de compétences en termes 
d’accueil, d’écoute et d’animation. Ils ont une posture d’accueillant, de tiers neutre et de facilitateur dans 
les échanges.  
 

4. Modalité de mise en œuvre 

Les actions proposées pourront être de différentes natures : 
- Conférence, réunion-débat. 
- Groupe d’échanges entre parents. 
- Groupe de parole. 
- Groupe d’activité parents-enfants. 
- Groupe de recherche, réflexion, formation de parents. 

 
Une définition de la nature de chaque action est proposée en annexe 1. 



4 

II. AXES D’INTERVENTION POUR LES ACTIONS 2023 
 
Cet appel à projets doit permettre de : 

- renforcer la visibilité globale des actions tant pour les familles que pour les partenaires,  
- favoriser les dynamiques partenariales, 
- développer la complémentarité entre les différentes actions proposées.  

Il s’agit aussi de rechercher une forme d’évolution des interventions en associant davantage les familles aux 
actions qui les concernent : renforcer les démarches proactives (aller vers) et l’usage du numérique, la crise 
sanitaire ayant démontré une adhésion possible des parents à ces formats d’action. 
 

L’appel à projets 2022 couvrira la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023 
 
Le Comité de financement du Réseau Parents 68 soutiendra les actions collectives en lien avec les axes 
d’intervention suivants : 
 
Axe 1 : Accompagner les parents de jeunes enfants 

Accompagner les parents et futurs parents dans les premières années de vie de leur enfant, pour les aider à 
répondre au mieux à ses besoins spécifiques dans cette période fondatrice. 

- Soutenir les parents durant la période des 1 000 premiers jours de l’enfant, dans une approche de 
prévention généraliste. 

- Soutenir les parents lors de l’arrivée de l’enfant et le retour à domicile (jusqu’à la fin du congé 
maternité et la première séparation). 

- Accompagner les parents tout au long de la période de la prime enfance (jusqu’à 3 ans) : actions à 
destination des familles dont les enfants fréquentent les Etablissements d’Accueil du Jeune Enfants 
ou qui sont accueillis chez un assistant maternel. 

- Accompagner les parents lors de la période de la jeune enfance (3 à 6 ans) : entrée à l’école 
maternelle, actions à destination des familles dont les enfants fréquentent les Accueil de Loisirs 
Sans Hébergement (Alsh). 

 
Axe 2 : Accompagner les parents d’enfants âgés de 6 à 11 ans 

Aider les parents dans cette période de transitions multiples et d’apprentissages essentiels pour poser les 
premières bases de la future autonomie de leur enfant. 

- Outiller les parents pour qu’ils puissent accompagner leur enfant dans les premiers pas de 
l’autonomie. 

- Encourager les parents à accompagner l’enfant dans ses apprentissages scolaires et les aider à 
prévenir les difficultés qu’il pourrait rencontrer. 

- Soutenir les parents en développant des actions à destination des familles dont les enfants 
fréquentent les ALSH. 

 
Axe 3 : Accompagner les parents face aux enjeux de l’adolescence 

Aider les parents d’adolescents à accompagner leur enfant dans les différentes étapes de son accès à 
l’autonomie. 

- Soutenir les parents dans l’éducation de leur adolescent (prévention des conduites à risque, santé 
physique et morale, vie affective et sexuelle, égalité fille-garçon…). 

- Proposer des actions de communication et de collaboration parents-ados, dans une optique de 
maintien du lien et de prévention des conflits. 
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Axe 4 : Améliorer les relations entre les familles et l’école, pour qu’elles construisent ensemble et en 
confiance une communauté éducative 

Aider les parents à tisser une collaboration fructueuse avec les équipes éducatives en vue de la réussite 
scolaire de leur enfant. 

- Soutenir les parents dans la connaissance et la compréhension du système éducatif pour favoriser 
la réussite scolaire de leur enfant. 

- Développer des actions à destination des parents dont les enfants participent au CLAS (Contrat 
Local d’Accompagnement à la Scolarité). 

 
Axe 5 : Soutenir les parents qui doivent faire face à l’évolution de la structure familiale 

Soutenir les parents qui doivent faire face à une situation de rupture, de fragilité ou de conflit familial. 
- Soutenir les parents confrontés à une situation de rupture (divorce, séparation, décès, 

incarcération) afin de maintenir le lien parents-enfants lorsque cela est possible. 
- Soutenir les parents confrontés à une situation de fragilité ou répondant à des besoins spécifiques 

(handicap, précarité, exclusion sociale…). 
- Développer des actions en direction des pères pour favoriser la coparentalité en cas de séparation. 

 
Axe 6 : Promouvoir une utilisation raisonnée et raisonnable des écrans chez les enfants et adolescents 

Informer et sensibiliser les parents sur l’usage des écrans et les ressources disponibles pour mieux les 
accompagner. 

- Sensibiliser les parents aux effets de l’usage des écrans dans la petite enfance. 
- Accompagner les parents et les enfants dans la découverte du numérique. 
- Accompagner les parents autour du numérique (internet, réseaux sociaux…) et du bon usage des 

nouvelles technologies.  
- Proposer des actions en alternative aux écrans par l’intermédiaire de supports artistiques, 

culturels… 
 
L’accompagnement des familles ayant la charge d’un enfant porteur de handicap constitue une ambition 
qui traverse ces 6 axes. 
  

 

Une attention particulière sera accordée aux projets qui :  
 

• se déroulent au sein des zones rurales et des villes moyennes insuffisamment ou non couvertes en 
actions d’accompagnement des parents (notamment l’est et le sud du département), 

• encouragent la participation des parents dans toutes ses formes, 

• favorisent une accessibilité des parents parce qu’ils se déroulent dans les lieux où se trouvent les 
familles (école, Eaje, CSC, Laep, Acm…), 

• favorisent la mixité des publics et accordent une attention particulière aux parents en situation de 
handicap,  

• se construisent dans une dynamique de réseau et en partenariat avec les acteurs locaux. 
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III. PREREQUIS ET CRITERES D’ELIGIBILITE AUX FINANCEMENTS 
 

1. Les prérequis 

Les actions de soutien et d’accompagnement des parents soutenues par le Réseau Parents 68 doivent :  
- répondre aux principes énoncés dans la Charte Nationale des Reaap (cf. annexe 2), 
- respecter les principes de la charte de la laïcité de la branche Famille et de ses partenaires (cf. 

annexe 3), 
- répondre à la définition d’une action de soutien à la parentalité dans le cadre du Réseau Parents 68, 
- s’inscrire dans les axes d’intervention 2023. 

 
Afin de bénéficier du soutien financier du Réseau Parents 68, les porteurs de projets sont invités à : 

- Construire une démarche qui suscite et accompagne l’implication des parents dans la conduite et le 
développement de l’action. 

- Participer à la dynamique de réseau, de partenariat local et d’articulation sur un territoire 
donné : la mise en place de partenariats avec d’autres acteurs du territoire doit être recherchée, 
notamment avec les réseaux locaux parents. 

- Identifier clairement le pilote du projet. 
- Proposer des actions à caractère collectif. 
- Garantir un accès inconditionnel aux parents sans discrimination financière. 
- Produire une évaluation qualitative et quantitative de l’action, à l’appui des outils proposés par le 

Comité de financement. 
 

2. Qui peut répondre à l’appel à projets ? 

Peuvent répondre à l’appel à projets du Réseau Parents 68 : 
- les associations à but non lucratif,   
- les établissements du secteur public et/ou privé à caractère social, sanitaire ou d’enseignement,  
- les collectivités territoriales (communes, communautés de communes…). 

Le Comité de financement sera attentif à la plus-value du projet à financer au regard des missions 
ordinaires du porteur de projet : les subventions accordées au titre du Réseau Parents 68 ont pour vocation 
de financer des actions de soutien et d’accompagnement des parents, et non pas à financer durablement 
des services ou des postes. 
 

3. Les actions non-éligibles au financement du Réseau Parents 68 

- Les actions à visée individuelle, thérapeutique ou de bien-être à l’attention des parents 
(consultation de psychologue, actions de guidance familiale et parentale, coaching parental…). 

- Les activités à finalité uniquement sportive, culturelle, occupationnelle, de loisirs, événementielle… 
- Les rencontres parents-enfants  autour  d’activités  dès  lors  qu’elles  ne  sont  pas accompagnées 

d’une réflexion sur les pratiques éducatives. 
- Les actions qui ont comme objectif premier, le « lien social ». 
- Les actions qui relèvent d’une prise en charge spécialisée au  titre  de  la  protection  de  l’enfance,  

de  la prévention de la délinquance ou de la prévention spécialisée. 
- Les actions d’aide aux départs en vacances ou en week-end des familles (appel à projets spécifique 

de la Caf du Haut-Rhin). 
- Les actions pour lesquelles le porteur de projet est un prestataire privé de profession libérale. 
- Les activités à but lucratif. 
- Les actions de formation destinées aux professionnels. 
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IV. RECOMMANDATIONS POUR L’ELABORATION ET LE DEPÔT DU DOSSIER 
 
La date limite de dépôt des dossiers (demande et évaluation) 2023 est fixée au vendredi 13 janvier 2023 

Les dossiers doivent être déposées sur la plateforme ELAN (cf. Guide usagers) : https://elan.caf.fr/aides 

1. Demande de subvention 

- Toute demande de subvention déposée hors délai ne pourra être retenue dans la mesure où la 
plateforme clôturera automatiquement l'appel à projet. 

- Toute demande incomplète et n’ayant pas fait l’objet d’un retour après appel d’éléments 
complémentaires ne sera pas prise en compte. 

- Le Comité de Financement définira le(s) partenaire(s) institutionnel(s) susceptible(s) d’assurer le 
financement de l’action. Les demandes de financement ne doivent donc pas être ventilées en 
fonction des financeurs. 

- Le Comité de financement participe au financement des frais d’intervenants extérieurs dans la 
limite d’un prix plafond fixé à 140€ TTC de l’heure selon le profil de l’intervenant. La prise en charge 
des frais kilométriques doit se faire selon le barème fixé par le service des impôts.  

- Pour toute action menée sur les territoires des Contrats de ville, un dossier de demande de 
subvention doit impérativement être déposé également auprès du Réseau Parents 68 et selon les 
mêmes procédures que toute autre demande relevant de ce dispositif. 

- Les actions proposées par les Lieux d’Accueil Enfants Parents doivent se dérouler en dehors du 
temps d’ouverture au public et n’ouvrent pas droit à la prestation de service Caf. 

- Les actions proposées par les Etablissement d’Accueil de Jeunes Enfants et les Accueils de Loisirs 
Sans Hébergement devront être distinctes du temps d’accueil des enfants ouvrant droit à la 
prestation de service : les actions sont réservées aux enfants dont les parents sont présents, pas de 
facturation possible des heures pour lesquelles le parent est présent aux côtés de son enfant.  

 
Aide à la saisie : 

- Déposer un dossier par projet (chaque projet peut contenir au maximum 5 actions). Il est 
recommandé de regrouper un ensemble d’actions qui concerne, soit un même public, soit un 
même thème. 

- Décrire le déroulement et les objectifs de chaque action dans la partie « Objectifs » des actions. 
- Dans la partie description des intervenants et des prestataires, indiquer les prestataires extérieurs 

dans les deux tableaux « Intervenants » (avec le nombre  d’heure d’intervention) et « Prestataires » 
(avec le coût de ce dernier). 

 
2. Eléments financiers 

- Le montant de la subvention sollicitée auprès du Réseau Parents 68 ne doit pas excéder 80% du 
coût global de l’action. L’action doit être co-financée à minima par une participation de la 
collectivité et/ou de  la structure (la mise à disposition de locaux et/ou de personnel peut être 
valorisée comme un co-financement). Le Comité de financement s’assurera de la cohérence des 
éléments financiers présentés.  

- Seules les dépenses supplémentaires générées par l’action (achats liés à la convivialité, charges de 
personnel liées au temps d’animation dû face à face public ; et/ou à les dépenses liées à 
l’intervention de prestataires extérieurs, achat de matériel non amortissable et en lien avec 
l’action) sont éligibles.  

- Les charges liées à la communication de l’action, les charges administratives relatives à l’action, les 
frais de location de salle… ne peuvent être financés au titre du Réseau Parents 68. 

- Les devis relatifs à l’action doivent obligatoirement être joints à la demande de subvention. 
- Les justificatifs des dépenses (factures…) doivent être conservées par le gestionnaire et présentés 

en cas de demande. 
 
 

https://elan.caf.fr/aides
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Aide à la saisie : 
- Dans le budget prévisionnel, indiquer le coût global pour  chaque action et le montant sollicité pour 

chacune de ces actions. Attention : la somme du coût des actions doit être égale au total du budget 
global ; la somme des montants demandés doit être égale à la subvention totale demandée. 

- Les devis doivent être joints dans l’onglet « Pièces justificatives » - « Autres pièces ». 
 

3. Eléments de bilan 

Les actions financées font l’objet d’un suivi régulier par le Comité de financement. A ce titre, le porteur de 
projet est tenu de renseigner le bilan 2022 sur la plateforme ELAN dans la rubrique « Mes justifications » 
de l’espace personnel. 

Attention, le bilan est à renseigner, même si l’action n’est pas reconduite en 2023. 

 

Bonnes pratiques 
- Participer à une réunion d’accompagnement méthodologique collectif (cf. courrier lancement appel 

à projets). 
- Contacter le coordinateur du Réseau local parents de son territoire, à défaut contacter la chargée 

de conseil et de développement parentalité (par mail ou par téléphone) pour une aide au 
remplissage du dossier. 

- Prendre rendez-vous avec la chargée de conseil et de développement parentalité pour un 
accompagnement individuel. 

 
V. LES CRITERES DE FINANCEMENTS 

 
1. Critères d’appréciation 

Le Comité de financement du Réseau Parents 68 s’appuiera sur les critères suivants : 
- le respect de la charte nationale des Reaap, de la définition d’une action Réseau Parents 68 et des 

axes d’intervention 2023, 
- les modalités de participation effective des parents : les projets dans lesquels les parents 

participent activement seront privilégiés,  
- garantir une accessibilité à toutes les familles : dans le cas où une participation financière est 

demandée, elle doit rester modique et ne peut constituer un obstacle à la participation des 
familles ; adaptation des horaires aux contraintes professionnelles et familiales. 

- la pertinence de l'action en fonction du territoire choisi, 
- le caractère innovant de l’action, 
- les compétences en termes d'écoute et d'animation des intervenants (parents, bénévoles, 

professionnels), 
- la qualité de l’évaluation présentée ainsi que les outils proposés, 
- la participation à une démarche d’échanges des pratiques et des expériences au sein du Réseau 

Parents 68 (travaux et réflexion des réseaux locaux, temps d’échanges de pratiques et de 
valorisations des initiatives locales, journée départementale de la parentalité…), 

- les projets présentés par les structures financées par les Caf au titre d’une prestation de service 
devront  être  distincts  de  l’activité  usuelle  de  ces  structures.  Les  actions  proposées  devront 
émaner de besoins exprimés par les parents, être élaborés en complémentarité avec les actions 
proposées sur le territoire et être accessibles à l’ensemble des familles du territoire. 

 
2. La durée du financement 

Afin de permettre l’émergence de nouvelles initiatives, les subventions accordées n’ont pas vocation à être 
pérennes, ni à financer le fonctionnement de structures de soutien à la parentalité. Ainsi, le Comité de 
financement sera attentif aux éléments de bilan de l’action avant toute reconduction de financement. La 
durée du financement sera laissée à l’appréciation de ce comité. 



9 

3. Critères d’analyse 

Pour étudier les dossiers, le Comité de financement s’appuiera sur les critères d’analyse suivants : 
 
 Processus d’identification des besoins : 

- définir le diagnostic en lien avec les problématiques du territoire cible, 
- établir des constats à partir d’une analyse des données, 
- récolter les données auprès des acteurs du territoire, 
- s’appuyer sur les demandes ou les retours des parents. 

 
 Soutien à la parentalité : 

- valoriser les compétences parentales, 
- échange et partage entre parents, 
- prendre en compte la prévention des difficultés des parents. 

 
 Inscription dans la dynamique de réseau : 

- prendre en compte les orientations départementales, 
- participer aux travaux départementaux, 
- participer aux temps d’échanges collectifs, 
- participer activement aux travaux d’un réseau local parents, 
- communiquer des informations concernant l’action financée par l’intermédiaire des outils du 

réseau. 
 
 Valorisation du partenariat : 

- associer les partenaires de terrain à la réflexion de l’action, 
- ancrer le projet au sein du territoire grâce à la coordination des actions existantes, 
- solliciter les partenaires de terrain pour relayer l’information auprès des familles, 
- solliciter les partenaires de terrain pour animer l’action, 
- participer à la dynamique partenariale locale (réseau local parents…). 

 
 Modalités de participation des parents : 

- rechercher  la  participation  des  parents  dans  toutes  ses  formes, sans  pour autant l’imposer ou 
en faire un préalable d’actions, 

- être  accessibles  à  l’ensemble  des  parents  avec  une  attention  particulière portée à la 
participation des parents en situation de handicap, 

- proposer  une  gratuité  ou  une  participation  symbolique  des  parents  aux actions, 
- proposer  des  actions  là  où  se  trouvent  les  parents :  dans  les  établissements  et  les  lieux  que 

fréquentent leurs enfants (Eaje, école, accueils de loisirs...).  
- mettre   en   place   des   modalités   de   fonctionnement   adaptées (amplitude horaire,  

localisation  des  actions)  et  développer  des  actions  visant  à  «aller vers» les familles ne 
fréquentant pas les structures et dispositifs de soutien à la parentalité sur les territoires, 

- poursuivre le développement des actions à distance, en complémentarité des interventions en 
présentiel, car elles constituent une nouvelle forme de relation aux familles. 

 
En cas d’acceptation du dossier, l’action sera labellisée par le Réseau Parents 68 durant la période couverte 
par l’appel à projets : le porteur de projet s’engage à mentionner le financement du Réseau Parents 68 
lors de toute communication écrite ou orale et à intégrer le logo du Réseau Parents 68 sur tous ses 
supports de communication. 
 

VI. DOCUMENTS DE REFERENCES 
 

- La Charte nationale des Reaap (annexe 1). 
- La typologie des actions financées par le Réseau Parents 68 (annexe 2). 
- La Charte de la laïcité de la branche Famille et de ses partenaires (annexe 3). 
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VOS CONTACTS A LA CAF  
 

 Pour les questions techniques relatives à la plateforme Elan, vous pouvez contacter :  
Sophie SIBILLE et Véronique TISSERAND – Référentes ELAN Caf 68 :  plateformeelan.caf68@caf.fr  

 
 Pour les questions relatives à l’appel à projets Réseau Parents 68 (Reaap), vous pouvez contacter :  
Magalie LOPEZ-BURG, Chargée de conseil et de développement parentalité : 
parentalite@cafmulhouse.caf.fr  

 
 
 
 
 

mailto:plateformeelan.caf68@caf.fr
mailto:parentalite@cafmulhouse.caf.fr
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Annexe 1 

 

 

CHARTE DES RESEAUX, D’ECOUTE, D’APPUI ET 

D’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS 

 

Au-delà de susciter les occasions de rencontre et d’échanges entre les parents, les REAAP ont pour 

objectif de mettre à leur disposition des services et moyens leur permettant d’assumer pleinement, 

et en premier, leur rôle éducatif. 

Les REAAP mettent en réseau tous ceux qui contribuent à conforter les parents dans leur rôle 

structurant vis-à-vis de leurs enfants. Dans ce cadre, les partenaires du REAAP et les responsables 

des actions de soutien à la parentalité adhérant à cette charte s’engagent à : 

1. Valoriser prioritairement les rôles et les compétences des parents : responsabilité et autorité, 

confiance en soi, transmission de l’histoire familiale, élaboration de repères, protection et 

développement de l’enfant… 

2. Veiller à la prise en compte de la diversité des structures familiales, des formes d’exercice de 

la fonction parentale et de la reconnaissance de la place de chacun des parents en tant 

qu’éducateur de son enfant. 

3. Favoriser la relation entre les parents et dans cet objectif privilégier tous les supports où les 

parents sont présents, en particulier le cadre associatif. 

4. Encourager les responsables des lieux et structures fréquentés par les parents à accueillir ou 

susciter de nouvelles initiatives. Ils garantissent l’ouverture de ces lieux à tous les parents, en 

recherchant la fréquentation de publics issus de milieux différents, de générations et de 

catégories socioprofessionnelles et culturelles diverses. 

5. Respecter dans le contenu et la mise en œuvre des actions développées, dans le cadre des 

REAAP, le principe de neutralité politique, philosophique et confessionnelle. 

6. S’inscrire dans un partenariat le plus large possible sans toutefois se substituer aux partenaires 

et aux dispositifs de droit commun intervenant dans l’appui à la parentalité. 

7. Prendre appui sur un réseau mobilisable et compétent de parents, de bénévoles et de 

professionnels très divers qui partagent l’engagement d’accompagner les familles, dans le 

respect des personnes et de leur autonomie, et qui s’appuient sur les connaissances 

disponibles. 

8. Participer à l’animation départementale. Participer à la construction d’un système d’animation 

partagée qui permette une circulation des informations, l’évaluation des actions, une 

capitalisation des savoir-faire, la transparence, la rigueur, la visibilité et un fort 

développement de ce mouvement. 
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Annexe 2 
 

TYPOLOGIE DES ACTIONS FINANCEES 
PAR LE RESEAU PARENTS 68 

 
 

 Conférence, réunion-débat, ciné-débat 

Il s’agit d’un temps de sensibilisation et d’information animé par un professionnel sur des sujets liés à la 
parentalité et suivi d’un échange-débat avec les participants. Le sujet est clairement énoncé et motivé par 
l’intérêt des parents pour le thème. 
L’essentiel du propos tenu par l’intervenant est constitué d’apports théoriques pouvant être illustrés par 
des expériences ou témoignages.  
L’action doit être l’amorce d’un travail avec les parents ou l’aboutissement d’une réflexion avec les parents 
au sein d’un territoire. Elle s’inscrit donc dans le cadre d’une démarche d’accompagnement plus globale 
des parents. 
 

 Groupe de parole(s) de parents  

Il s’agit d’un groupe de parents s’engageant à participer à des réunions régulières. Les objectifs et les sujets 
abordés sont déterminés par les membres du groupe qui travaillent avec un professionnel. Dans le cadre 
des REAAP, le groupe de parole de parents répond à un besoin d’échange et de partage d’expériences, en 
vue de retrouver confiance dans son rôle de parent. Ce n’est pas un groupe de parole thérapeutique. 
 

 Groupe d’échanges de parents 

Il s’agit d’un groupe qui rassemble des parents autour d’un thème lié à l’éducation des enfants et au rôle de 
parents. Le thème est déterminé par les parents ou les professionnels. 
L’action répond à un besoin d’échange et de partage d’expériences en vue de soutenir et de développer la 
confiance en soi et dans son rôle d’éducateur.   
Ces actions sont à l’initiative des parents ou des professionnels et sont animées par des professionnels 
et/ou des bénévoles (y compris des parents). Lorsque le groupe est animé par un parent, il est nécessaire 
que celui-ci bénéficie de l’appui préalable d’un professionnel. 
 

 Groupe d'activités parents-enfants 

Ces actions visent à enrichir les échanges entre parents et enfants au travers d’expériences et de moments 
partagés ayant pour support des activités collectives à visée éducative et/ou culturelle : animations 
ludiques et conviviales en famille ou projets portant sur l’appui à la parentalité menés par des équipements 
de quartier par exemple (centre social, ludothèque, bibliothèque, LAEP, ACM...). 
Ces actions doivent permettre aux parents de s’engager dans une démarche de réflexion sur les pratiques 
éducatives : elles ne peuvent se résumer à un seul moment récréatif parents-enfants.  
 

 Groupe de réflexion/recherche/formation 

Il s’agit d’actions impliquant les parents dans la construction de savoirs autour de la parentalité telles que 
les Universités Populaires de Parents (UPPP), initiés par l’Association des Collectifs Enfants Parents 
Professionnels (ACEPP) ou les universités d’été initiées par la Confédération Syndicale des Familles (CSF). 
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